
DEPARTEMENT DE L'ISERE
COMMUNE DE VIZILLE

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 17 FEVRIER 2020

Le 17 février 2020 à 19h00, le Conseil Municipal, convoqué le 06 février 2020, s'est réuni à la salle du
conseil municipal en séance publique, sous la présidence de M. Jean-Claude BIZEC, Maire.

La séance commencée à 19h12 s'est terminée à 20M2.

Présents :
Mmes AUDINOS Françoise, BIZEC Jennifer, CAYOT Marie, COLIN Marie-Madeleine,
DE PALATIS Sylvie, DROULEZ Marie-Cécile, LE ROUX Gisèle, SPECIA Evelyne.
MM. BIZEC Jean-Claude, CLAVEL Gérard, COQUAND Jacques, CUOZZO Léopold,
DANZ Jean, FAURE Bernard, FAURE Jean, HACHETTE Régis, JOSSERAND Gérard,
LAMARCA Louis, LAMY Bruno, MASTRORILLO Roland, PARDINI Raphaël.

Procurations :
Mme AUDINOS Virginie à Mme AUDINOS Françoise.
Mme BEDINE Fatiha à Mme COLIN Marie-Madeleine.
Mme NIFENECKER Isabelle à Mme SPECIA Evelyne.
M. DECARD André à M. PARDINI Raphaël.

Absents :
Mmes BIZEC Manon, CLAVEL Charlotte, TATAR Nadia.
M. FESSELET Yannick.

Secrétaire de séance : M. COQUAND Jacques.

Approbation du procès-verbal de la réunion du 20 janvier 2020 : celui-ci est approuvé à l'unanimité.

Additif à l'ordre du jour :
Sur proposition de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, accepte
d'ajouter à l'ordre du jour les points suivants :

• Adhésion à l'Association des Amis du Musée de la Résistance et de la Déportation de l'Isère.
• Changement exceptionnel de lieu pour le premier Conseil Municipal de la mandature dédié à

l'élection du Maire et des Adjoints le 28 mars 2020.

Compte rcnchJLdesdélégations utilisées par le Maire

En respect de l'article L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire
est amené à rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises.

Décisions prises^ par le Maire dans le cadre de la délégation d'attributions du Conseil Municipal au
Maire (article L2122-22 du CGCT) :

Conformément à la délibération du Conseil municipal en date du 22 février 2016, l'Assemblée prend
acte de la communication des décisions du Maire prises dans le cadre des délégations qui lui ont été
données :



Date
réception
Préfecture

20.01.2020

20.01.2020

22.01.2020

24.01.2020

24.01.2020

24.01.2020

?
Décision

2019-
U02

2020-
GF01

2020-
URBA-

01

2020-
AG03

2020-
AG04

2020-
AG05

Objet de la décision

Désignation de la SCP FESSLER
JORQUERA & ASSOCIES pour
défendre les intérêts de la Commune
dans la procédure COMMUNE /SCI
CHEMIN CAVARD & SOULLIER
Claude
Cession du véhicule Renault Mascott
immatriculé 711CHH38 à la société
DAVI
Désignation de la SCP FESSLER
JORQUERA & ASSOCIES pour
défendre les intérêts de la commune de
VIZILLE dans la procédure COMMUNE
DE VIZILLE / M. GRUBER Thibaut :
dirigeant de rétablissement de
restauration « EDEN TACOS »
Renouvellement de l'adhésion de la
Ville de Vizille à l'Agence pour le
Développement Régional du Cinéma
(ADRC), pour l'année 2020
Renouvellement de l'adhésion de la
Ville de Vizille à l'ACRIRA - Année
2019
Renouvellement de l'adhésion de la
Ville de Vizille à l'Agence Locale de
l'Energie et du Climat (ALEC), pour
l'année 2020

Coût TTC

/

/

/

140 €

150 €

1 506.80 €

Date
passage
en CM

17.02.2020

17.02.2020

17.02.2020

17.02.2020

17.02.2020

17.02.2020

2020-02-17-01/Approbation du compte de gestion 201<Ldy budget principal de la commune

Le rapporteur RAPPELLE au Conseil Municipal que le compte de gestion dressé par le Trésorier
décrit l'ensemble des opérations budgétaires de l'exercice et retrace l'état de l'actif et du passif de la
collectivité.

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2019 et les décisions modificatives qui s'y
rattachent,

Après s'être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes
figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement
ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans
ses écritures,

Après s'être assuré que les écritures du compte administratif dressé par l'ordonnateur correspondent
à celles du compte de gestion dressé par le Trésorier,

Il est proposé au Conseil Municipal,

de déclarer que le compte de gestion 2019 du budget principal n'appelle ni observation, ni
réserve de sa part,

d'approuver le compte de gestion 2019 du budget principal.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix



2020-02-17-02, Vote du compte administratif 2019 du budget principal de la commune

Vu l'article L.1612-12 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l'article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales,

Après s'être fait présenter le compte administratif 2019, dressé par le Maire, retraçant l'exécution de
l'exercice comptable et pouvant se résumer comme suit :

Exécution de

l'exercice2019

Dépenses

Recettes

Résultats de l'exercice

FONCTIONNEMENT

8 572 328,47
8930482,81

358154,34

INVESTISSEMENT

2069025,37
2169180,37

100 155,00

Résultats cumulés des exercices précédents 100000,00 36 552,63

Résultats de clôture de l'exercice 2019 458154,34 136707,63

Solde des restes à réaliser (RAR) 2019 0,00 -216122,69

Résultats de clôture avec intégration des RAR 458 154,34 -79415,06

Il est précisé que le document budgétaire et ses annexes ainsi qu'une note de présentation
synthétique du compte administratif 2019 sont annexés à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après avoir élu Madame AUDINOS Françoise, Présidente de séance :

CONSTATE la cohérence du compte administratif 2019 dressé par ['ordonnateur avec celui du
compte de gestion 2019 dressé par le Trésorier,

VOTE et ARRETE le compte administratif et les résultats définitifs de l'exercice 2019 tels que
présentés ci-dessus et dans le document budgétaire annexé à la présente délibération.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 23 voix CONTRE : 1 voix ABSTENTION : 0 voix

(Mme DE PALATIS)
NE PREND PAS PART AU VOTE : 1 voix (M. BIZEC)

2020-02-17-03, Affectation des résultats de l'exercice 2019 pour le budaet Drimitif 2020 de la
commune

Il est rappelé que l'article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les
résultats de l'exécution budgétaire sont affectés par le Conseil Municipal après constatation des
résultats définitifs lors du vote du compte administratif.
Les articles L.2311 -5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales fixent
les règles de l'affectation des résultats.

Après examen du compte administratif, les résultats de l'exercice 2019 et le besoin de financement
de la section d'investissement se présentent comme suit :



FONCTIONNEMENT

Résultats de l'exercice 2019

Résultats cumulés des exercices précédents

Résultats de clôture de l'exercice à affecter

358154,34

100000,00

458154,34

INVESTISSEMENT

Résultats de l'exercice 2019

Résultats cumulés des exercices précédents

Résultats de clôture de l'exercice

Restes à réaliser 2019 en dépense

Restes à réaliser 2019 en recette

Solde des restes à réaliser (RAR) 2019

100155,00

36 552,63

136707,63

216122,69

0,00

-216122,69

Besoin de financement de la section d'investissement .79415,06

Considérant les résultats de l'exercice 2019 et le besoin de financement de la section
d'investissement, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l'affectation des résultats au
budget primitif 2020 de la manière suivante :

Affectation au compte 1068 - excédents de fonctionnement capitalisés en recettes
d'investissement : 79 415,06 €

Résultats affectés à la section de fonctionnement (chapitre 002) : 378 739,28 €

Le Conseil Municipal DECIDE d'affecter les résultats de l'exercice 2019 pour le budget primitif 2020
comme présenté ci-dessus.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-04, Votedu budflet primitif 2020 de la commune

Le RAPPORTEUR rappelle qu'un débat sur les orientations budgétaires pour l'année 2020 a eu lieu
et a été acte par la délibération n° 2020-01-20-05 en date du 20 janvier 2020.

Le RAPPORTEUR présente la proposition de budget primitif 2020, équilibré comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES

8 953 474,28

2 368 035,69

RECETTES

8 953 474,28

2 368 035,69

TOTAL DU BUDGET 11 321 509,97 11 321 509,97

Le document budgétaire et ses annexes ainsi qu'une note de présentation synthétique du budget
primitif 2020 sont annexés à la présente délibération.



Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré :

- ADOPTE le budget primitif 2020 de la commune tel qu'il est exposé ci-dessus et tel qu'il est
présenté dans le document budgétaire annexé à la présente délibération,

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération et ses annexes à Monsieur
le Préfet de l'Isère.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :

Section defonctionnement :
POUR : 22 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 3 voix

(Mme DE PALATIS,
MM. DECARD et PARDINI)

Section d'investissement :
POUR : 16 voix CONTRE : 9 voix ABSTENTION : 0 voix

(Mme DE PALATIS, LE ROUX,
NIFENECKER.SPECIA,
MM. DECARD, FAURE B.,
LAMARCA, LAMY, PARDINI)

2020-02-17-05, Vote des taux d'imposition 2020

Le rapporteur RAPPELLE que le Conseil Municipal vote chaque année les taux d'imposition de la
fiscalité directe locale, à savoir les taux d'imposition de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur le
bâti et de la taxe foncière sur le non bâti.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1518 bis, 1636 b sexies,

Conformément à la proposition faîte lors du débat d'orientation budgétaire du 20 janvier 2020,

Il est proposé au Conseil Municipal de maintenir les taux d'imposition des taxes directes locales à leur
niveau de 2019, à savoir :

Taxe d'habitation : 10.78 %
Taxe foncière (bâti) : 31 .48 %
Taxe foncière (non bâti) : 78.63 %

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-06, Subvention exceptionnelle en faveur de la commune du TEIL à l'occasion du
séisme

Le 11 novembre 2019, un séisme d'une magnitude de 5.4 sur l'échelle de Richter a frappé la ville du
Teil en Ardèche.

La commune a subi des dégâts considérables et exceptionnels qui se chiffrent en millions d'euros.
A ce jour, 895 habitations sont touchées, de nombreux édifices publics sont détruits : 4 écoles,
l'espace culturel, 2 églises, le centre socioculturel, de nombreuses voiries, une partie de l'hôtel de
ville.

Le Maire de Teil a lancé un appel solennel au don à toutes les communes et intercommunalités de
France.

La commune souhaite s'inscrire dans cette démarche de solidarité.

C'est pourquoi Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'allouer un don au CCAS du TEIL.
Ce don sera de 500 €.
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Ceci étant exposé, il est donc demandé à ['assemblée délibérante d'adopter les termes de la
délibération suivante :

Le Conseil Municipal de VIZILLE :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29,
Entendu le rapport de présentation,
Considérant que la commune souhaite s'associer à l'élan national de solidarité en faveur de la
commune de TEIL,

DECIDE :

Article 1 : d'autoriser Monsieur le Maire à verser un don de 500 € au CCAS du TEIL.

Article 2 : de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à cette
décision.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-07, Création d'un emploi permanent - Catégorie B - Responsable de la Police
Municipale

Conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de rétablissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement
des services.

Considérant la nécessité des services de recruter un policier municipal en qualité de responsable,

Le Conseil Municipal décide, à compter du 1er mars 2020 :

De créer un poste correspondant au cadre d'emplois des Chefs de Service de Police Municipale
(catégorie B) à Temps Complet (35 heures hebdomadaires).
D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
De modifier en conséquence le tableau des effectifs.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-08, Versement de l'Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE)

Vu le Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux Indemnités Horaires pour Travaux
Supplémentaires (IHTS),
Vu le Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif aux Indemnités Forfaitaires pour Travaux
Supplémentaires (IFTS),
Vu l'arrêté ministériel (article 5) modifié du 27 février 1962 par arrêté du 19 mars 1992 relatif aux
Indemnités Forfaitaires Complémentaires pour Elections (IFCE),

Le Conseil Municipal décide :

D'allouer l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux agents ayant accomplis des
travaux supplémentaires à l'occasion des Elections municipales 2020 et dont l'emploi n'ouvre pas
droit aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.



Le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections est calculé dans la double
limite :
• d'un crédit global calculé par référence à la valeur maximum de l'IFTS mensuelle des Attachés
(2ème catégorie) par le nombre de bénéficiaires,
• d'un montant individuel au plus égal au % de l'IFTS annuelle des Attachés lorsqu'il n'y a qu'un seul
bénéficiaire.

Bénéficiaire : 1 Attaché principal / Contractuel

Montant annuel de l'IFTS de 2ème catégorie : 1 091 ,70 €
(Valeur au 1er février 2017)

Montant individuel maximum : 272,93 €

Le taux résultant de cette évaluation correspond à un tour de scrutin.

D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-09, Création d'un emploi non permanent de droit public - Gardien du lieu public
« Le Château du Roi »

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique, et notamment ses articles 3 1° et 3 2°,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Considérant que le bon fonctionnement des services implique le recrutement d'un gardien de lieu
ouvert au public durant la période de mars à novembre 2020,

Le Conseil Municipal décide, à compter du 29 mars 2020 :

De recruter un agent contractuel à temps non complet (1h par jour) sur le 1CT grade du cadre
d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux (catégorie C).
D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-10, Création d'un emploi non permanent de droit public - Chargé de missions en
Ressources Humaines

Conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de rétablissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement
des services.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment l'article 3 1°,



Vu le décret n° 88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale,

Considérant que le bon fonctionnement des services implique le recrutement d'un chargé de missions
pour la mise en place de réformes en matière de ressources humaines, liées à la loi de
Transformation de la Fonction Publique du 6 août 2019.
La durée de cet emploi non permanent est prévue pour 6 mois, toutefois elle ne pourra excéder
12 mois pendant une même période de 18 mois consécutifs.

Le Conseil Municipal décide, à compter du 1er mars 2020 :

De recruter un agent contractuel à temps complet sur un grade d'Attaché Territorial (catégorie A).
De lui verser la rémunération statutaire calculée par référence aux indices bruVmajoré du grade
de recrutement.
D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
De modifier en conséquence le tableau des effectifs.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-11, Création d'un emploi non permanent de droit public - Saisonnier Espaces Verts

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique, et notamment ses articles 3 1° et 3 2°,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et relatif aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Considérant qu'il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face aux besoins liés à un
accroissement d'activités au sein du service des espaces verts sur la période printemps/été/automne,

Le Conseil Municipal décide, à compter du 30 mars 2020 :

De recruter un agent contractuel à temps complet (35h hebdomadaires) sur le 1er grade du cadre
d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux (catégorie C).
De lui verser la rémunération statutaire calculée par référence aux indices brut/majoré du
1er échelon du grade de recrutement.
D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-12, Création d'un emploi non permanent de droit public - Saisonnier Service
Polyvalent ST

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique, et notamment ses articles 3 1° et 3 2°,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et relatif aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale,



Considérant qu'il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face aux besoins liés à un
accroissement d'activités au sein du service polyvalent des services techniques sur la période
printemps/été/automne,
Considérant le nombre plus important de « festivités » proposées et organisées par la ville à cette
période,
Considérant les sollicitations plus nombreuses des diverses associations et/ou écoles de la ville
relatives à l'organisation de leurs manifestations à cette période,

Le Conseil Municipal décide, à compter du 30 mars 2020 :

De recruter un agent contractuel à temps complet (35h hebdomadaires) sur le 1er grade du cadre
d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux (catégorie C).
De lui verser la rémunération statutaire calculée par référence aux indices brut/majoré du
1er échelon du grade de recrutement.
D'autoriser le Maire à signer tous documents utiles.
D'inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice concerné.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-13, Adhésion à l'Association des Amis du Musée de la Résistance et de la
Déportation de l'Isère

L'association des Amis du Musée de la Résistance et de la déportation sollicite l'adhésion de la
commune pour l'année 2020.
Depuis sa création, en 1963, l'association a toujours travaillé en étroite collaboration avec les élus du
département de l'Isère. Le Musée de la Résistance et de la Déportation de l'Isère - Maison des Droits
de l'Homme (MRDI-MDH) est devenu un équipement culturel essentiel en Isère.
Fort de ses 36 000 visiteurs annuels, il est aujourd'hui un outil incontournable du travail de Mémoire
pour tous les Isérois.
Cette association d'Amis du MRDI-MDH, à l'origine de ce musée, porteuse des valeurs humanistes et
républicaines qui animaient ses fondateurs, est indispensable à ce travail de Mémoire, au message
sans cesse renouvelé qui en découle.
Dans ces temps troublés, dans une société en tension où les repères ont parfois tendance à
disparaître, leur travail appelle le soutien de toutes celles et de tous ceux sensibles aux fondements
de notre République et aux idéaux de la Résistance.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'adhérer à cette association. Le montant de la
cotisation pour l'année 2020 s'élève à 32 €.

Ceci étant exposé, le Conseil Municipal de VIZILLE, sensible aux fondements de notre République et
aux idéaux de la Résistance, donne son accord pour adhérer à l'association et donne pouvoir à
Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à celle-ci.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

2020-02-17-14, Changement exceptionnel de lieu pour le premier ConseiL Municipal de la
mandature dédié à l'élection du Maire et des Adjoints le 28 mars 2020

Par expérience, il est avéré que le premier Conseil Municipal d'une nouvelle mandature dédié à
l'élection du Maire et des Adjoints attire la population en grand nombre.

La salle actuelle du Conseil Municipal de la Mairie ne permet pas d'assurer l'accueil du public dans
de bonnes conditions de sécurité, d'une part, parce que l'espace de la salle du Conseil ne permet
pas d'accueillir plus de 100 personnes (les 29 élus du conseil compris) et, d'autre part, parce que le
plancher de cette salle daté du XIXe siècle, situé au-dessus des halles de la mairie, ne dispose pas
de dalle en béton et est donc limité et présente un risque en cas de surcharge.



C'est pourquoi il est proposé au Conseil Municipal d'utiliser la salle La Locomotive, comme lieu pour
la tenue du premier Conseil Municipal de la mandature dédié à l'élection du Maire et des Adjoints le
28 mars 2020, sous réserve de l'accord de Monsieur le Préfet de l'Isère, habilité à valider ce
changement de lieu dans des circonstances exceptionnelles.

La présente délibération est adoptée dans les conditions suivantes :
POUR : 25 voix CONTRE : 0 voix ABSTENTION : 0 voix

Pour copie certifiée conforme.

Le Maire,
Jean-Claude BIZEC
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